Congrès Académique d’Orléans-Tours – Blois, 24 et 25 mars 2003


THEME 1

Décentralisation

Le SNES considère que les annonces du gouvernement concernant une “ nouvelle étape de décentralisation ” mettent en périls tous les services publics et en particulier le service public d’éducation.

Il s’élève contre la méthode de concertation et d’élaboration des projets qui est une caricature de concertation. Les grandes messes médiatiques (assises des libertés locales, assises nationales) excluant le débat de fond, n’ont servi qu’à cacher les vrais enjeux : désengagement de l’État, privatisation des services publics sur fond de réduction de la dépense publique, volonté de gérer au plan local les conflits qui traversent la société. Le SNES condamne ce projet qui vide de leur substance une partie des compétences de l’État au profit d’institutions locales avec le risque de renfermement sur des conceptions utilitaires et adaptées aux territoires et aux intérêts particuliers et notamment ceux de l’économie de marché.

Le SNES réaffirme que les services publics ont pour mission d'assurer une réelle égalité d’accès à tous les citoyens, quelle que soit leur situation géographique, économique et culturelle et que toute transformation structurelle des services publics doit donc se faire au regard de leurs missions et des conditions les meilleures pour les assurer.

Certes, des investissements conséquents ont étés réalisés par la région Centre dans les domaines de la construction et de l’entretien des locaux scolaires, des équipements et des crédits, de la gratuité des manuels scolaires pour les lycéens,...En revanche la décentralisation actuelle a de réels effets inégalitaires suivant l’engagement et les moyens des régions, départements, communes (les crédits pédagogiques alloués aux écoles peuvent aller de 1 à 10 suivant les communes). Des erreurs d'orientation peuvent être lourdes de conséquences comme le développement de l'apprentissage de niveau V soutenu par la région. Les velléités d'intérêts locaux particuliers (ex projet de lycée à La Motte Beuvron qui a failli voir le jour, ou l'augmentation massive à de l'aide à l'enseignement privé sur Orléans) montrent qu'il n'y a pas d'effet positif automatique et qu’une régulation est indispensable.

L'émiettement des services publics vers les collectivités territoriales ne répond pas aux objectifs d’unité, de cohérence, de prospective à long terme, d’égalité. L’ensemble de ces exigences ne passe pas obligatoirement par moins d’État mais par mieux d’État. C’est pourquoi le SNES demande la clarification et la redéfinition du rôle de chacun dans le cadre de compétences partagées.

L’État et ses services déconcentrés doivent avoir compétence dans les domaines de l’éducation, de l’enseignement agricole, de la recherche, de la culture, de l’insertion et de la formation et de l’emploi, de la jeunesse et des sports, le caractère national du service public est indispensable (définition et contrôle des objectifs, offre de formation, organisation et mode de fonctionnement, financement, recrutements, délivrance des grades et des diplômes).

En effet les choix en matière d'orientation et de formation professionnelle engagent l'avenir des jeunes, comme de la collectivité, pour toute leur vie professionnelle. Les besoins locaux et immédiats doivent être pris en compte, mais ils ne peuvent à eux seuls piloter des choix globaux et prospectifs. C’est pourquoi le SNES s’oppose fermement à la décentralisation de la carte des formations, de la sectorisation des collèges et de l’orientation des jeunes ainsi qu’au transfert aux régions de toute les compétences dans le domaine de la formation professionnelle et de la formation tout au long de la vie.

Le SNES rappelle que tous les agents, quels que soient leurs métiers, participent aux missions de service public. Il refuse le transfert aux collectivités territoriales des missions et des personnels des services sociaux de l’EN, de la santé et de l’orientation des personnels TOS.

La mise en œuvre de mesures déjà inscrites dans le budget, comme le remplacement des étudiants-surveillants par des “Assistants d’Éducation ” recrutés localement, est inacceptable.

Le SNES s’oppose à la mise en œuvre des expérimentations prévues pour les établissements : autonomie accrue, poids plus important des parents et des élus, ouverture à de nouveaux acteurs locaux ne vont qu’accroître les inégalités sociales et territoriales. Il rappelle qu’il défend l’idée d’un service public d’éducation pour tous, de haut niveau et démocratique.

Le SNES affirme son attachement à une fonction publique de carrière, qui apparaît plus efficace pour la pérennité et la qualité du service public. Les fonctionnaires chargés de leur application, par leur statut, doivent rester indépendants des intérêts particuliers et des pressions pouvant les détourner de leurs missions. Une dérive vers un service de missions ponctuelles et limitées avec un personnel sans statut détruirait l’attachement de ceux-ci au service des usagers qui les motive. Le développement de la précarité, des contrats de droit privé sont une manière détournée de remettre en cause les statuts et les garanties des fonctionnaires. Or, plus de 30% de la territoriale est aujourd’hui concernée et dans la Fonction Publique de l'État le nombre de non titulaires atteint 24,5%.

Pour toutes ses raisons, le SNES se prononce pour le retrait du projet du gouvernement concernant la décentralisation.

Il demande un véritable débat contradictoire sur la décentralisation, ouvert à l’ensemble de la population et associant réellement l’ensemble des organisations représentatives, des associations. 

Le SNES demande également le développement de la transparence et de la démocratie locale permettant un véritable suivi par les citoyens et leurs organisations.
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